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1. Contexte  
Le conseil d’administrafion (le conseil) de la Commission des services d’aide juridique du 
Nouveau-Brunswick (la Commission) est chargé d’établir les polifiques de gouvernance qui 
dirigent et surveillent la Commission dans ses efforts pour être une organisafion de grande 
qualité axée sur la clientèle qui offre l’accès à la jusfice et défend les droits de ses clients.

2. Composifion et quorum 
2.1.  Le conseil est composé d’au plus sept membres avec droit de vote que le lieutenant-

gouverneur en conseil (LGC) nomme ainsi : cinq sur recommandafion du ministre et 
deux sur recommandafion du Barreau. 

2.2.  Le membre du conseil ne peut demeurer en poste pour plus de trois mandats 
consécufifs de trois ans.

2.3.  Le lieutenant-gouverneur en conseil désigne parmi les membres le président et le vice-
président du conseil.

2.4.  La majorité des membres du conseil consfitue le quorum. 

3. Objet général  
Le conseil est légalement responsable de la réussite et de la viabilité confinues de la 
Commission et de la réalisafion de la mission qui lui est confiée dans la Loi sur l’aide juridique. 
Le conseil doit assurer un leadership et une gérance stratégiques de la Commission.  

4. Principes de gouvernance  
Lorsqu’il s’acquifte de ses responsabilités dans la gouvernance de la Commission, ou lorsqu’il 
définit la gouvernance de la Commission au moyen de règlements administrafifs ou de 
polifiques de gouvernance, le conseil est guidé par les principes de gouvernance suivants :  

4.1.  Par l’établissement de polifiques, de processus et de structures fondés sur la vision, 
l’objet et les valeurs de la Commission, le conseil assurera le foncfionnement efficace de 
la Commission et la réalisafion de son mandat. 

4.2.  Le conseil est responsable, devant le gouvernement du Nouveau-Brunswick (par 
l’intermédiaire du ministre de la Jusfice) et ses clients, de veiller à ce que la Commission 
soit gérée efficacement et adéquatement de sorte qu’elle s’acquifte de son mandat 
établi et fournisse les services nécessaires. Le conseil s’efforcera de s’acquifter de sa 
responsabilité à l’égard du rendement de la Commission au moyen de communicafions 
efficaces, informafives et régulières. 

4.3.  Les rôles disfincts et complémentaires du conseil et du directeur général (DG) seront 
clairement définis et respectés. De façon générale, le rôle du conseil consiste à 
approuver l’orientafion stratégique de la Commission (« fins »), à embaucher le meilleur 
DG pour diriger la Commission, à établir des polifiques cadres générales, à surveiller le 
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rendement de la Commission et à assurer sa reddifion de comptes envers les 
intervenants. Le DG met en œuvre les plans d’acfivités stratégiques et annuels de la 
Commission (et jouit d’une grande liberté pour déterminer les moyens d’afteindre les 
objecfifs stratégiques), établit des polifiques et des procédures opérafionnelles, assume 
la responsabilité des acfivités quofidiennes de la Commission, assure un leadership 
organisafionnel efficace et s’acquifte de sa responsabilité à l’égard du rendement global 
de la Commission. 

4.4.  La relafion entre le conseil et le DG repose sur la confiance et la reddifion de comptes. 
4.5.  Le pouvoir apparfient collecfivement au conseil et il n’apparfient pas individuellement à 

chaque membre de ce dernier. Le conseil foncfionne comme une équipe qui valorise les 
forces individuelles de ses divers membres. Le débat et l’expression de mulfiples points 
de vue sont encouragés pendant le processus décisionnel. Une fois que le conseil a 
rendu une décision, tous les administrateurs appuient celle-ci.  

4.6.  Les administrateurs agiront dans l’intérêt supérieur de la Commission dans son 
ensemble.  
4.7.  Le conseil fondera ses décisions sur les meilleurs renseignements et données probantes 
dont il dispose.  
4.8.  Dans l’exercice de ses foncfions, le conseil :  

4.8.1.  privilégiera une vision extérieure plutôt qu’une préoccupafion interne; 
4.8.2.  encouragera la diversité des points de vue;  
4.8.3.  assurera un leadership stratégique plutôt que de meftre l’accent sur des détails 

administrafifs; 
4.8.4.  se tournera vers l’avant plutôt que de regarder vers le passé ou de rester dans le 

moment présent;  
4.8.5.  privilégiera la proacfivité plutôt que la réacfivité. 

4.9.  Le conseil et chacun de ses membres acquerront une solide compréhension du mandat, 
de la mission et des valeurs, de la gouvernance, de l’orientafion stratégique et du 
rendement de la Commission, et exerceront envers eux-mêmes toute discipline 
nécessaire pour gouverner avec excellence.  

4.10.  L’engagement d’améliorer confinuellement la gouvernance de la Commission et la 
capacité du conseil d’assurer le leadership et la gérance de la Commission seront 
appuyés par l’apprenfissage, le perfecfionnement et l’évaluafion confinus. 

4.11.  La délégafion de pouvoirs par le conseil au DG ou à un comité du conseil est assorfie de 
l’obligafion de la part du délégué de fournir des rapports d’étape périodiques au conseil 
afin que celui-ci puisse exécuter les foncfions de surveillance, d’évaluafion et de 
responsabilisafion requises. 4.12. Le conseil parle d’une seule voix par l’intermédiaire de 
son président.  

4.13.  Un solide cadre éthique stratégique orientera les comportements et la prise de décisions 
à tous les niveaux de la Commission, y compris au sein du conseil.  
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5. Principales responsabilités en mafière de gouvernance 
5.1.  Mandat, mission et valeurs  
5.1.1.  Examiner périodiquement et appuyer confinuellement le mandat, la mission et les 

valeurs de la Commission.  
5.1.2.  Veiller à ce que les valeurs de la Commission soient clairement énoncées et largement 

partagées, et fournir un cadre de prise de décisions dans l’ensemble de la Commission 
(p. ex. le code de conduite et les polifiques sur les conflits d’intérêts en place à l’appui 
des valeurs). 

5.2. Reddifion de comptes 
5.2.1.  Fournir une orientafion stratégique pour l’élaborafion du plan stratégique de 

l’organisafion et recommander son approbafion. 
5.2.2.  Assurer l’harmonisafion entre le plan stratégique de la Commission et le plan d’acfivités 

annuel au fil du temps.  
5.2.3.  Recommander la proposifion du plan d’acfivités annuel au gouvernement pour 
approbafion. 
5.2.4.  Surveiller le rendement de la Commission par rapport à ses plans.  
5.2.5.  Examiner les résultats des examens externes de nos acfivités et surveiller les plans de 

suivi appropriés.  
5.2.6.  Soumeftre chaque année un rapport annuel, y compris les résultats de la Commission 

sur les indicateurs de rendement clés et les états financiers annuels audités. 
5.2.7.  Surveiller la conformité de la Commission à toutes les exigences législafives en mafière 

de rapports au moyen de la présentafion annuelle du Cadre de reddifion de comptes et 
Guide de producfion de rapports au gouvernement. 

5.3. Responsabilité en mafière de ressources humaines 
5.3.1.  Assurer l’efficacité du recrutement, de la sélecfion, de l’évaluafion, du renouvellement, 

du perfecfionnement et de la rémunérafion du DG. 
5.3.2.  Veiller, par l’intermédiaire du DG, à ce que la Commission élabore et fienne à jour un 

plan complet à long terme en mafière de ressources humaines. 
5.3.3.  Veiller à ce que soient en place des polifiques et des systèmes qui favorisent une culture 

d’apprenfissage et un environnement de travail qui aftirent et mainfiennent en poste 
des personnes talentueuses.  

5.3.4.  S’assurer qu’un plan de relève est en place pour le poste de DG et qu’à son tour, le DG 
dispose d’un plan de relève pour la haute direcfion et d’autres postes clés au sein de la 
Commission. 

5.4. Responsabilité financière  
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5.4.1.  Surveiller et examiner les résultats financiers tous les trimestres.  
5.4.2.  Approuver les états financiers annuels.  
5.4.3.  Nommer un vérificateur externe chaque année.  
5.4.4.  Examiner et approuver les transacfions importantes. 
5.4.5.  Aider à obtenir les ressources appropriées pour la Commission, le cas échéant.  

5.5. Responsabilité en mafière de qualité 
5.5.1.  Exiger, par l’intermédiaire du DG, que des processus efficaces d’assurance de la qualité 

soient en place et examiner périodiquement les rapports sur la qualité pour surveiller les 
tendances, les lacunes et les possibilités d’améliorafion confinue des services de la 
Commission.  

5.6. Gesfion des risques de l’organisafion 
5.6.1.  Comprendre les principaux risques auxquels fait face la Commission et les systèmes en 

place pour afténuer/gérer ces risques.
5.6.2.  S’assurer, par l’intermédiaire du DG, que des systèmes d’informafion de gesfion, des 

processus et des contrôles internes efficaces sont en place à tous les niveaux de la 
Commission.  

5.7. Communicafions, relafions avec les intervenants et responsabilisafion 
5.7.1.  S’assurer que la Commission a mis en place des polifiques et des systèmes pour :  

5.7.1.1. protéger et améliorer confinuellement la marque et la réputafion de la 
Commission;  
5.7.1.2. entretenir des relafions solides et efficaces avec tous les intervenants. 

6. Gouvernance du conseil  
6.1.  Recruter des dirigeants compétents, diversifiés et de grande qualité pour le conseil au 

moyen d’un processus de mise en candidature rigoureux, éclairé par une évaluafion 
annuelle des lacunes en mafière de compétences. 

6.2.  Veiller à ce que les administrateurs aient une orientafion inifiale approfondie suivie 
d’occasions confinues d’accroître leurs capacités en tant qu’administrateurs de la 
Commission.  

6.3.  Établir chaque année des objecfifs pour le travail du conseil et organiser/adapter les 
comités et les ordres du jour des réunions du conseil pour afteindre ces objecfifs.

6.4.  Évaluer annuellement le rendement du conseil.  
6.5.  Favoriser une relafion efficace avec le DG et reconnaître les rôles disfincts du conseil et 

de la haute direcfion. 
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6.6.  Examiner régulièrement les règlements administrafifs, les polifiques de gouvernance et 
les prafiques du conseil dans le contexte de l’évolufion des normes de gouvernance dans 
le secteur des services d’aide juridique.  

7. Responsabilités de chacun des administrateurs  
7.1.  Le conseil agit à fitre d’organe décisionnel collecfif. Les administrateurs n’ont pas le 

pouvoir individuel de prendre des décisions au nom de la Commission. Toutefois, chaque 
administrateur a des obligafions légales à remplir pendant son mandat au sein du conseil 
et doit également parficiper et contribuer au foncfionnement efficace et efficient du 
conseil. La Loi prévoit que, dans l’exercice de ses aftribufions, le membre du conseil 
doit :  

7.1.1.  agir avec honnêteté et de bonne foi dans l’intérêt supérieur de la Commission;  
7.1.2.  agir avec le degré de soin, de diligence et de compétence dont ferait preuve une 

personne raisonnablement prudente dans des circonstances semblables. 
7.2.  Les membres du conseil ont une obligafion fiduciaire (c.-à-d. occuper une posifion de 

confiance) relafivement à la Commission et à ses acfifs. Concrètement, cela signifie que 
chaque administrateur doit :  

7.2.1.  agir prudemment et raisonnablement dans l’intérêt supérieur de la Commission dans 
son ensemble (par opposifion aux intérêts étroits d’un groupe d’intervenants 
parficulier); 

7.2.2.  placer les intérêts de la Commission avant tous les autres intérêts;  
7.2.3.  éviter tout conflit entre les intérêts personnels et les intérêts de la Commission.  
7.2.4.  Préserver la confidenfialité des acfivités de la Commission; 
7.2.5.  appuyer les décisions prises collecfivement par le conseil dans le cadre de son processus 

décisionnel (même lorsque l’administrateur peut avoir préféré un résultat différent);  
7.2.6.  agir dans les limites des lois, règlements, règlements administrafifs et polifiques 
applicables. 
7.3.  Ces obligafions s’appliquent également à tous les membres du conseil, peu importe la 

façon dont ils y ont été nommés.  

8. Aftentes des administrateurs 
8.1.  En ce qui concerne toutes les réunions du conseil et des comités, les administrateurs 

respecteront les polifiques et les engagements perfinents qui énoncent les aftentes en 
mafière de préparafion, de confidenfialité, de mobilisafion des intervenants, de conflits 
d’intérêts et d’autres domaines de responsabilité perfinents. 

8.2.  Perfecfionnement professionnel :  
8.2.1.  Se tenir au courant de l’évolufion des services d’aide juridique. 
8.2.2.  Se tenir au courant de l’évolufion des tendances et des prafiques exemplaires en mafière 
de gouvernance.  
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8.2.3.  Acquérir une compréhension des règles de procédure fondamentales. De plus, tous les 
administrateurs doivent démontrer les compétences générales suivantes :  

8.3.  Engagement – démontrer une compréhension et un engagement à agir conformément 
aux règles et règlements qui régissent le conseil; faire preuve de dévouement et 
d’engagement à servir la Commission et à travailler avec autrui; être capable de 
consacrer le temps nécessaire pour être un administrateur efficace.  

8.4.  Visionnaire et stratégique – démontrer une capacité à travailler avec le conseil et le DG 
pour façonner une vision commune à long terme pour la Commission; maintenir une 
disfincfion claire entre le rôle stratégique et d’intérêt public du conseil et les 
responsabilités opérafionnelles quofidiennes de la direcfion. 

8.5.  Éthique et valeurs – démontrer et incarner l’engagement à l’égard de normes élevées de 
rendement, d’intégrité, d’honnêteté, de prafiques éthiques et de bonne gouvernance. 

8.6.  Mofivafion – démontrer un degré élevé de mofivafion et d’intérêt à répondre aux 
besoins des clients en mafière d’accès à la jusfice; ne pas être mofivé par des intérêts 
personnels, un intérêt unique ou un groupe à vocafion parficulière, mais plutôt par le 
désir de promouvoir l’intérêt supérieur de l’ensemble de la Commission. 

8.7.  Objecfif et ouverture d’esprit – démontrer un intérêt et une capacité d’apprendre 
rapidement, être ouvert d’esprit, objecfif et analyfique; être capable de composer avec 
des objecfifs conflictuels et des intérêts divergents. 

8.8.  Compétences en communicafion et en relafions interpersonnelles – démontrer des 
compétences efficaces en communicafion et la capacité de parficiper efficacement à des 
discussions de groupe sur des quesfions complexes avec clarté, diplomafie et crédibilité; 
démontrer la capacité de bien travailler avec autrui.  

8.9.  Sens des finances – être capable de lire et de comprendre les états financiers; connaître 
les budgets et la budgéfisafion; saisir l’importance de la viabilité financière à long terme 
de la Commission.  

8.10.  Améliorafion confinue – démontrer un engagement à évaluer le rendement du conseil et 
sa propre contribufion au conseil; contribuer à fixer des objecfifs pour améliorer 
confinuellement l’efficacité confinue du conseil; développer de façon proacfive la 
capacité d’être un administrateur efficace. 

9. Temps à consacrer  
9.1.  Orientafion. 
9.2.  Environ quatre réunions régulières du conseil par année.  
9.3.  Séance annuelle de perfecfionnement du conseil. 
9.4.  Membre d’un comité permanent du conseil – environ quatre réunions par année.  
9.5.  Temps de préparafion pour les réunions des comités et du conseil ou d’autres acfivités. 
9.6.  Parficipafion à une acfivité sur demande pour représenter le conseil. 
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